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Monsieur le Président, 

Mon Gouvernement me prie de vous transmettre le texte 
ci-après d'une déclnration ayant trait 5 la question 

fondamentale qui se pose à le'présante conférence, 

"L'obskrvation stricte du ré@me d'armistice doit $tre 
le point de départ de tout progrès dcans la voie de la conclusion 
de la paix, Guidés par une interpretation personnelle et 8% 
unil,?térnle de leurs obligations, les Gouvernements arabes, 

agissant en violation des Conventions d'armistice ei; 5 
l'encontre des résolutions du Conseil de sécurité, ont poursuivi 

leur politique d'agression tant dans le domaine écoI?ort@q,uc-: que 
d'sns le domaine politique en organisant un blocus maritime 
et un boycottnge éconcmique d'Isrnël,en entrrivant dss plans de 

développement, ayant pour ce p:!ys un caractère vit:il, ,.ct en 
faisant obstacle à In. partic'ipation d'Isrnë1 C;> des grcanisntions 
régionales des 1Tntions Unies. En fait, ce que revendiquent 

les Etats arabes, c'est d'avoir toute libl-:rté pour prendre 

vis-à-vis d'Israël n'importe quelle mesure positive de carsctBre 
hostile, excepté le recours aux armes. Israel n'a cessé de 
protester contrk ces pretentions et ces agissements qui d'ailleurs 

ont été énergiquement repoussés par se Médiateur pnr int6ri.m qui 
a'négocié les Conventians d"armistice nu nom des Nations TJnies, 

"LA question a été définitivement tranchée par le, Conseil 
de sécurité su moment où ce. dernier a examine l,q plainte 

formulée par Israel contre l'E.gypte. Dans sa résolution du 
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ler septembre 1951, le Conseil de sécurité a repoussé la thèse 
des Etats brabes qui pretandent posséder ,les droits attachés . ..-a.- 
à l'état de bélligérakt; i,l,$3. d&cler$,qu:! i.,+.;+$&it inn.dmissihle 

devaient cesser:. "' ' 
que Ce s‘actes d. hostilité,‘se.~prolongent et"c?~v'~&'~id6 CJU~ CWX-Ci 

?'La Commission de conciliation pour'la Palestine a pris LUE I 
nttitude qui nous parnSt difficilement conciliable nvec cette 

decision qui fait autorité, La proposition initiale do 13 
Commission relative Z une déclaration de non~ng;ression, qui a 
été acceptée par le Gouvernement d'IsrSpël.et repoussée par les 
Gouvernements arabes, étnit en tous points conforme nux dispod- 
tiens des' Conventions générales dtnrmistice; (5uX résolutions du 

'Conseil de sécurité, et FIUX principes de la Charte.“ Devant 
l'attitude plus que réticente des Eta'cs arabes, il semble que 
lr! Commission ait abandonné sa position pour accepter le point de 

vue arabe, le considérant comme sntisfaisnnt. Le, Gouvernement 
d'Israël estime que c'est là un pas en arrière qui, loin de . 
favoriser le &t,qblissement de la. paix, contribue à.,la prolon- 
gation du conflit, 

"Les Gouvernements arabes n'ont cessé de se refuser à 
participer à des négociations de paix. Rien n'indique drnilleurs 
qu'ils considèrent leur pilrticipntion 3 In. presente confkence 

comme un. pas dans 1% voie de In paix. Le fait qti'ils ont 
simplement affirme de nouveau l'obligation.où ils se trouvent 

de ne pas avoirrecours aux Armes ne signifie :rien. Devant la I 
d,éclnration des trois Puissances et devant la tension qui existe 

actuellement dans le monde, il: ieur etait veritab,lement impossible 
de ne pals le faire, Le fait qu'un or,gzne des 1\Sations Unies ait 
nccepté cette conception limetée des Conventions di'cîrmistice et 
Se Soit rallié 5 ce que l'on'peut Consid&er Comme ,une pos,ition 

prise au mépris de la décision du Conseil de secur'ite est une 

attitude qui est pleine de dangers, kvant d'entamer des 
negociations SUr les avantages d'une proposition quelconque, ICS 

Gouvernements arabes auront été ainsi encourages A persister dans ' 

leur attitude intrnnsigennte, à entraver tout progrès réel. en 



vue d'un règlement dhfinitif, et 6. exploiter des avantctges 

tactiques pour continuer 5 faire acte d'hostilité d'une mriniére 
plus efficace encore, 

"Le Gouverncmi:nt dlI,w;~ël est tout disposé à dépasser 

les Conventions d'armistice pour aboutir à un règlement définitif 

de la paix comme il l'est prévu dans le texte même des Conventions 

et dnns les résolutions successives du Conseil de s6curitk. Mais 

pour cela on doit prendre comme point de de-part les Conventions 
d'armistice avec l'interprétation qu'en donne le Conseil de 
sécurité - interprétation qui fait autorité - sans teni.r compte 

de la version tronquee et déform6e que l'une des Parties 5 ccs 

Conventions a cl.rbitrn,irement choisi d'adopter. 

"Le Gouvernement d'Israël fait confi.?nce à 18. commission 

de conciliation pour régler cette question de fAçon bquitnble et 

constructive et continuera à lui apporter son concours -pour 

lPaider A atteindre Ci: but.!' 

En ce qui concerne les explicztions quz Votre Excellence 

a bien voulu donner à III~ déle-ation le 26 octobre dernier, nous 
sompes prêts, au cours des jours prochnins, à pr6senter nos 

observations sur les diverses questions soulevBes, 

Vcuillk z agréer, I\!on$eur le lM.sident, les assurr?nces 

renouvelées de mz très hnute considération. 

(signk) Mnurice Fischer 
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